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AVIS DE RÉUNION

Les actionnaires sont informés que l’Assemblée Générale Ordinaire Annuelle se tiendra le 31mars 2015, à 16 heures, à LYON (69009) - 38, rue Sergent
Michel Berthet, à l'effet de délibérer sur l'ordre du jour suivant :

Ordre du jour

—Rapport de gestion sur l’activité de la société et la gestion du groupe établi par le Conseil d'Administration,

— Rapport du Président du Conseil d’Administration,

— Rapport spécial des Commissaires aux Comptes sur les procédures de contrôle interne,

— Rapport général des Commissaires aux Comptes sur les comptes de l’exercice et sur les comptes consolidés,

— Rapport de vérification de la sincérité des informations sociales, environnementales et sociétales établi par l’organisme tiers indépendant,

— Approbation des comptes annuels de l'exercice clos le 30 septembre 2014 et quitus aux administrateurs,

— Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 30 septembre 2014,

— Affectation du résultat de l'exercice,

— Rapport spécial des Commissaires aux Comptes sur les conventions visées aux articles L.225-38 et suivants du Code de commerce et approbation
desdites conventions,

— Renouvellement du mandat de deux administrateurs,

— Pouvoirs pour l'accomplissement des formalités.

Projet de résolutions

Première résolution (Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 30 septembre 2014 – Rapport de gestion – Quitus aux administrateurs)
— L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, après avoir pris
connaissance des comptes annuels de la société arrêtés au 30 septembre 2014 comprenant le bilan, le compte de résultat et l’annexe, des rapports du
Conseil d’administration, des Commissaires aux Comptes et de l’organisme tiers indépendant, approuve les comptes de l’exercice clos le 30 septembre
2014 tels qu’ils lui ont été présentés faisant apparaître un bénéfice de 1 153 676,90 euros, ainsi que les opérations traduites dans ces comptes et résumées
dans ces rapports.

L’Assemblée Générale constate qu’aucune dépense et charge visée par les articles 223 quater et 39-4 du CGI n’a été engagée au titre de l’exercice écoulé.

En conséquence, l’Assemblée Générale donne aux administrateurs quitus entier et sans réserve de l’exécution de leur mandat pour ledit exercice.

Deuxième résolution (Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 30 septembre 2014)— L’Assemblée Générale, statuant aux conditions
de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, après avoir pris connaissance des rapports du Conseil d’administration, des
Commissaires aux Comptes et de l’organisme tiers indépendant, approuve dans toutes leurs parties et leurs conséquences, les comptes consolidés arrêtés
au 30 septembre 2014 tels qu’ils lui ont été présentés faisant ressortir un résultat net de 0,2 millions d’euros, ainsi que les opérations traduites dans ces
comptes et résumées dans ces rapports.

L’Assemblée Générale approuve le montant des dépenses et charges visées par les articles 223 quater et 39-4 du CGI, soit la somme de 57 474,64 euros
au niveau du groupe, ainsi que l’impôt correspondant.
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Troisième résolution (Affectation du résultat de l’exercice) — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour
les Assemblées Générales Ordinaires, après avoir pris connaissance des rapports du Conseil d’administration et des Commissaires aux Comptes sur les
comptes annuels, décide d’affecter le résultat de l’exercice, soit un bénéfice de 1 153 676,90 €, de la manière suivante :

Bénéfice de l’exercice 1 153 676,90 €

– A la réserve légale (5 %) qui s'élèvera ainsi, après affectation, à 1 126 237,13 € 57 683,85 €

Le solde 1 095 993,05 €
– Au compte « report à nouveau créditeur » qui s'élèvera ainsi, après affectation, à 1 798 002,23 € 1 095 993,05 €

TOTAL ÉGAL AU BÉNÉFICE DE L'EXERCICE 1 153 676,90 €

Conformément aux dispositions de l'article 243 bis du Code Général des Impôts, l'Assemblée Générale constate qu’aucune distribution de dividendes n’a
été effectuée au cours des trois derniers exercices.

Quatrième résolution (Approbation des conventions relevant de l’article L.225-38 et suivants du Code de commerce)— L’Assemblée Générale, statuant
aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport spécial des
Commissaires aux Comptes sur les conventions visées à l’article L.225-38 du Code de commerce, approuve dans les conditions de l’article L.225-40
dudit code, les conventions mentionnées dans ledit rapport.

Cinquième résolution (Renouvellement du mandat d’administrateur de M. Jean-Claude CARQUILLAT) — L’Assemblée Générale, sur proposition du
Conseil d’Administration, décide de renouveler le mandat d’administrateur de Monsieur Jean-Claude CARQUILLAT, venant à expiration à l’issue de la
présente assemblée et ce, pour une nouvelle période de six (6) années qui prendra fin à l'issue de l'Assemblée Générale Ordinaire des actionnaires tenue
en 2021 appelée à statuer sur les comptes de l'exercice clos le 30 septembre 2020.

Sixième résolution (Renouvellement du mandat d’administrateur de FIDUCIAL FINANCIAL SERVICES S.A.S.) — L’Assemblée Générale, sur
proposition du Conseil d’Administration, décide de renouveler le mandat d’administrateur de la société FIDUCIAL FINANCIAL SERVICES S.A.S.,
venant à expiration à l’issue de la présente assemblée et ce, pour une nouvelle période de six (6) années qui prendra fin à l'issue de l'Assemblée Générale
Ordinaire des actionnaires tenue en 2021 appelée à statuer sur les comptes de l'exercice clos le 30 septembre 2020.

Septième résolution (Pouvoirs en vue des formalités) — L’Assemblée Générale confère tous pouvoirs au porteur d’une copie ou d’un extrait du présent
procès-verbal en vue de l’accomplissement des formalités requises.

————————

Tout actionnaire, quel que soit le nombre d'actions qu'il possède, peut participer à cette Assemblée et aux délibérations, s’y faire représenter par toute
personne physique oumorale de son choix ou voter par correspondance. Le droit de participer à l’Assemblée est subordonné à l’enregistrement comptable
des titres au nom de l’actionnaire, ou de l’intermédiaire inscrit pour son compte si l’actionnaire réside à l’étranger, au deuxième jour ouvré précédant
l’Assemblée à zéro heure, heure de Paris, (« Date d’Enregistrement ») soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par la Société, soit dans les comptes
de titres au porteur tenus par l’intermédiaire bancaire ou financier qui gère leur compte titres.

Seuls peuvent participer à l’Assemblée les actionnaires qui remplissent à la Date de l’Enregistrement les conditions de l’article R.225-85 du Code de
commerce.

Des formulaires de vote, outre annexes, sont adressés aux actionnaires, sur demande faite par écrit et reçue, ou déposée, à la Direction Nationale
Administrative – Direction Juridique - 38, rue Sergent Michel Berthet – CS 50614 – 69258 LYON CEDEX 09, au plus tard six jours avant la date de la
réunion. Pour être pris en compte, ils devront impérativement parvenir à la Société au plus tard trois jours avant l’Assemblée, dûment remplis et signés
(accompagnés de l’attestation de participation pour les actionnaires au porteur).

Dans la mesure où il n’est pas prévu de voter par des moyens électroniques de communication, aucun site internet visé à l’article R.225-61 du Code de
commerce n’est organisé.

Les demandes d’inscription de points (qui doivent être motivées) ou de projets de résolutions à l’ordre du jour de l’Assemblée par les actionnaires,
remplissant les conditions légales, pourront être réceptionnées au siège social de la Société, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, à
compter de la publication du présent avis jusqu’à vingt cinq (25) jours avant l’Assemblée Générale sans pouvoir être adressées plus de vingt (20) jours
après la date du présent avis. Ces demandes sont accompagnées d’une attestation d’inscription en compte. L’examen par l’Assemblée de ces demandes
est subordonné à la transmission, au plus tard au deuxième jour ouvré précédant l’Assemblée à zéro heure, heure de Paris, d’une nouvelle attestation.

A compter de la communication prévue au premier alinéa de l’article L.225-108 du Code de commerce, les actionnaires peuvent poser des questions
écrites en les adressant au Président du Conseil d’administration, au siège social de la Société, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception,
au plus tard le 4ème jour ouvré précédant la date de l’Assemblée. Elles sont accompagnées d’une attestation d’inscription en compte.

C’est à l’adresse électronique suivante : www.fiducial-office-solutions.fr que sont diffusées les informationsde l’articleR.225-73-1duCodedecommerce.
Les documents et informations mentionnées aux articles L.225-115 et R.225-83 sont mis à la disposition des actionnaires dans les conditions légales et
réglementaires.

Le Conseil d'Administration.
1500300
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